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Règlement Budgétaire et Financier 2026 – CCAS de la ville des Andelys  

TEXTES EN VIGUEUR VISES PAR LE RBF  
 

 
Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Code de l’action sociale et des familles (CASF) ;  
 

Code Général des Impôts ; 
 
Loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 
 
Ordonnance n°2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité des gestionnaires 
publics ; 
 
Instruction budgétaire et comptable M57 ; 
 
Décret n°2003-187 relatif à la production des Comptes de Gestion des comptables des 
collectivités locales et établissements publics locaux ; 
 
Décret n°2012-1246 relatif à la Gestion Budgétaire et Comptable Public ; 
 
Décret n° 2015-1899 du 30 décembre 2015 portant application du III de l'article 106 de la loi du 7 
août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
Décret n° 2022-505 du 23 mars 2022 fixant la liste des pièces justificatives des dépenses des 
collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des établissements publics de santé. 
 

 

DISPOSITIONS GENERALES  
 
 

Cadre juridique applicable 
 
L’adoption d’un règlement budgétaire et financier est obligatoire pour les entités appliquant la 
nomenclature M57, dont les centres communaux d’action sociale. 
 
Validité et révision du règlement budgétaire et financier 

Le présent règlement budgétaire et financier est adopté par le conseil d’administration du CCAS. 

Il entre en vigueur à compter du 17 avril 2026 et demeure applicable jusqu’à son éventuelle révision 

ou jusqu’au renouvellement du conseil d’administration.. 
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INTRODUCTION  
 

 

Préambule 
Le présent règlement budgétaire et financier (RBF) définit les règles de gestion internes applicables 
à l’ensemble des services du Centre communal d’action sociale (CCAS) des Andelys, dans le respect 
des dispositions du Code de l’action sociale et des familles, du Code général des collectivités 
territoriales et de l’instruction budgétaire et comptable M57. 
 
Il s’impose à l’ensemble des acteurs intervenant dans la gestion budgétaire et financière du CCAS. 
En complément de la réglementation en vigueur, le RBF précise les modalités de gestion retenues par 
le CCAS, notamment en matière d’autorisations de programme et de crédits de paiement (le cas 
échéant), de subventions, de gestion patrimoniale et de règles comptables (rattachement des 
charges et des produits, provisions, etc.). 
 
Le présent règlement a pour objet de regrouper dans un document unique les règles fondamentales 
applicables au CCAS en matière de gestion budgétaire et financière. 
 
En tant que document de référence, il vise à renforcer la cohérence et l’harmonisation des pratiques, 
ainsi qu’à faciliter l’appropriation des règles par l’ensemble des acteurs du CCAS (administrateurs, 
direction et agents), contribuant ainsi à l’émergence d’une culture commune de gestion. 
 
Le présent règlement ne constitue pas un manuel d’utilisation des outils financiers ni un guide 
exhaustif des procédures internes, mais un cadre de référence destiné à clarifier les principales règles 
relatives à l’exécution budgétaire et comptable. 
 
Le RBF est adopté par le Conseil d’administration du CCAS pour la durée du mandat. Il peut être 
modifié ou complété afin de tenir compte des évolutions législatives et réglementaires ainsi que des 
ajustements nécessaires des règles de gestion. 
 

Relations entre le CCAS et la commune de rattachement 

Le Centre communal d’action sociale (CCAS) est un établissement public administratif communal, 
juridiquement distinct de la commune de rattachement. 

À ce titre, il dispose de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Son budget est adopté 
par son Conseil d’administration. 

Le CCAS bénéficie d’une subvention d’équilibre versée par la commune, destinée à contribuer au 
financement de ses missions d’action sociale, conformément aux dispositions du Code de l’action 
sociale et des familles. 

Par ailleurs, dans un objectif de bonne organisation des services et d’optimisation des moyens, le 
CCAS utilise les services supports de la commune, notamment la direction des finances, la 
communication ainsi que certaines fonctions administratives et techniques. 

Le CCAS et la commune utilisent également un même logiciel de gestion financière et comptable, 
avec des environnements et des habilitations distincts garantissant la séparation des données et des 
opérations entre les deux entités. 
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Cette organisation garantit la distinction juridique, comptable et financière entre la commune et le 
CCAS, tout en permettant une mutualisation fonctionnelle des moyens. 

Dans ce cadre, le CCAS veille à : 

• la traçabilité de ses opérations budgétaires et comptables ;  
• la séparation stricte de ses flux financiers avec ceux de la commune ;  
• le respect de son autonomie de gestion et de décision. 

I) Objectifs du Règlement Budgétaire et Financier (RBF) 

1: La nomenclature M57 
 

Initialement applicable aux métropoles, l’instruction budgétaire et comptable M57 est désormais 
généralisée à l’ensemble des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, dont les 
centres communaux d’action sociale, depuis le 1er janvier 2024. Elle vise à harmoniser les règles 
budgétaires et comptables et à unifier les pratiques de gestion à l’échelle nationale. 
 
Par délibérations n°2023-31 et n°2023-32 en date du 5 décembre 2023, le conseil d’administration 
du CCAS de la commune des Andelys a approuvé le passage à la nomenclature M57, après avis du 
comptable public en date du 14 juin 2022. 
 
Cette évolution est entrée en vigueur à compter du 1er janvier 2024, date à laquelle la comptabilité 
du CCAS a été intégralement adaptée à ce nouveau référentiel. 
 
La gestion comptable et budgétaire du CCAS de la commune des Andelys est assurée par le service 
finances de la commune, agissant pour le compte du CCAS dans le cadre d’une organisation 
mutualisée des fonctions support. 
 
Le CCAS demeure un établissement public administratif autonome, doté de son propre budget, 
distinct de celui de la commune. 
 
L’exécution comptable est réalisée sous la responsabilité du comptable public assignataire, 
conformément aux règles applicables de l’instruction budgétaire et comptable M57. 
 
En cas d’évolution de la législation ou de l’organisation du CCAS, le présent règlement pourra faire 
l’objet d’une actualisation, adoptée par délibération du conseil d’administration. 
 

2 : Les objectifs du RBF 
 

Le règlement budgétaire et financier (RBF) est à destination des administrateurs du CCAS et des 
services internes. Son adoption répond à plusieurs objectifs : 
 
• Présenter le cadre financier du Centre Communal d’Action Sociale de la commune des Andelys ; 
• Préciser les modalités de gestion des autorisations de programme, des autorisations d’engagement 
et des crédits de paiement, le cas échéant ; 
• Définir les modalités d’information du conseil d’administration sur la gestion des engagements 
pluriannuels ; 
• Formaliser les règles fondamentales applicables aux acteurs financiers du CCAS. 
 
Ce document de référence vise à garantir une gestion harmonisée et cohérente des pratiques 
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budgétaires et comptables au sein du CCAS. 
 
Après un rappel des principes qui encadrent l’organisation financière du CCAS, le présent RBF aborde 
les thématiques suivantes : 
 
• Le cycle budgétaire et les documents budgétaires qui le composent ; 
• L’exécution budgétaire et les opérations comptables spécifiques ; 
• La gestion pluriannuelle des crédits ; 
• Les dispositions financières transversales ; 
• L’information des administrateurs du CCAS. 

 

II- Principes généraux régissant la gestion financière publique locale 

1 : Principes de l’annualité et de l’antériorité 
 

Le budget prévoit les recettes et autorise les dépenses d'un exercice pour chaque année civile   sur 
la période du 1er janvier au 31 décembre. 

 

Toutefois, par dérogation à ce principe d’annualité, une journée complémentaire, durant le mois de 
janvier N+1, et suite à une note du responsable de la Trésorerie municipale notifiant les opérations 
de fin d’exercice et leur calendrier, permet la constatation des rattachements et des restes à réaliser, 
l’enregistrement des derniers titres et mandats notés sur l’état de la trésorerie P503 et la 
régularisation d’éventuelles anomalies. 
 

Le budget peut être adopté jusqu’au 15 avril de l’exercice auquel il se rapporte (ou jusqu’au 30 
avril en cas de renouvellement du conseil d’administration). 
 

2 : Principe de l’unité 
 

L’ensemble des dépenses et recettes du CCAS figurent dans un document unique d’autorisation 
et de prévision qu’est le budget.  Le Budget Primitif est suivi de Décisions Modificatives en réponse 
aux aléas affectant la prévision budgétaire. 
Plusieurs budgets peuvent être votés, le budget principal et les budgets annexes. Ces derniers 
peuvent être déterminés par la loi lorsqu’il s’agit d’un service industriel et commercial soumis à TVA 
ou pour abriter la comptabilité d’activités autonomes. 
 

3 : Principe de l’universalité 
 

Le principe d’universalité budgétaire, selon lequel l’ensemble des recettes du budget couvre 
l’ensemble des dépenses, se décompose en deux règles : 

- La règle de non-compensation, qui interdit la compensation/contraction de dépenses et de recettes  
- La règle de non-affectation, qui interdit l’affectation d’une recette à une dépense déterminée. 

 

4 : Principe de spécialité 
 

Les dépenses et les recettes votées par le conseil d’administration du CCAS ne sont autorisées que 
pour un objet déterminé. Les crédits sont ouverts par chapitre au sein de chacune des sections 
(fonctionnement et investissement). À ce titre, les crédits sont spécialisés par nature de dépenses. 
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Le CCAS des Andelys retient le vote par opération pour sa section d’investissement. 
 
Ce principe implique également une spécialité fonctionnelle : le CCAS ne peut intervenir que dans le 
cadre des compétences qui lui sont attribuées par le Code de l’action sociale et des familles. Il lui est 
interdit d’engager des dépenses en dehors de son champ d’intervention social et médico-social. 
 

5 : Principe de l’équilibre 
 

Le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1612-4, pose le principe selon 
lequel le budget des collectivités territoriales et de leurs établissements publics doit être voté en 
équilibre réel. 
Pour être considéré comme équilibré, le budget du CCAS doit respecter les conditions suivantes : 

• Les deux sections (fonctionnement et investissement) doivent être votées en équilibre ;  

• Le remboursement en capital des annuités d’emprunts à échoir au cours de l’exercice doit 
être couvert exclusivement par les ressources propres de la section d’investissement, 
complétées le cas échéant par le prélèvement de la section de fonctionnement vers la section 
d’investissement.  

Un emprunt ne peut en aucun cas servir à rembourser un autre emprunt. 
 

6 : Principe de sincérité 
 

Selon ce principe, l’évaluation prévisionnelle des dépenses et des recettes doit être sincère. Il est le 
corollaire du principe d’équilibre budgétaire. 
 

L’article L.1612-4 dispose que : « les recettes et les dépenses doivent être évaluées de façon sincère », sans 
omission, ni majoration. Cette évaluation ne doit donc pas conduire à sous- estimer les dépenses ou 
sur-estimer les recettes. Aucune exception à ce principe n’est admise. 
 

7 : La permanence des méthodes 
 

Le respect de ce principe est réaffirmé par le décret n°2012-1246 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique (décret GBCP). Les comptes des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics doivent être établis selon des méthodes permanentes afin de garantir leur 
comparabilité entre exercices comptables. 
Selon ce principe, le CCAS des Andelys doit notamment conserver, pour chaque bien, une méthode 
d’enregistrement comptable identique de son entrée à son patrimoine jusqu’à sa sortie. 
Le CCAS doit également respecter les principes de régularité, de prudence et de sincérité des comptes. 
Ces règles comptables complètent les principes budgétaires applicables. 
 

8 : La séparation Ordonnateur et Comptable 
 

 

L’ordonnateur et le comptable sont deux acteurs distincts qui interviennent dans l’exécution du 
budget des collectivités publiques. Le décret GBCP n°2012-1246, en son article 8 réaffirme que : 
« Les fonctions d'ordonnateur et de comptable public sont incompatibles ». 
Selon ce même décret : « les ordonnateurs prescrivent l'exécution des recettes et des dépenses ». 
Les ordonnateurs sont les autorités élues des collectivités et peuvent juger de l’opportunité d’une 
décision. 
Les comptables publics sont eux « des agents de droit public ayant la charge exclusive de manier les fonds 
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et de tenir les comptes ». Ces agents sont des fonctionnaires d’État nommés par le ministre des 
Finances après information préalable de l’ordonnateur. Ainsi, le comptable public met en œuvre les 
demandes de mise en paiement de l’ordonnateur après vérification de leur régularité, en tant que 
payeur et gestionnaire de la caisse publique. 
Avec l’ordonnance du 23 mars 2022 relative à leur régime de responsabilité financière, la 
responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable public disparaît au profit d’un partage de 
responsabilité avec l’ordonnateur. L’ordonnateur et le comptable seront désormais soumis à un 
régime juridictionnel unifié en cas d’infraction, depuis le 1er janvier 2023. 
Les missions de chacun sont in fine maintenues et le principe de séparation demeure. 
 

9 : La comptabilité d’engagement 
 

La comptabilité d’engagement dépend de la responsabilité de l’ordonnateur. Il s’agit d’une obligation 
légale inscrite à l’article L.2342-2 du CGCT. Elle constitue un outil de gestion qui permet de suivre la 
consommation des crédits ouverts sur l’exercice. 
 
. 
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CHAPITRE 1 – LE CYCLE BUDGETAIRE 
 

 

Le cycle budgétaire commence par le débat d’orientations budgétaires (DOB) et se termine par 
le compte administratif (Art.L.3312-1 du CGCT) soumis au vote en année N+1. 
 

 
DOB 

 

Débat d'Orientations 
Budgétaires (DOB) 

Dans un délai de 10 semaines avant 
le vote du budget. 

Le ROB permet de définir les 
grandes orientations du budget à 

venir. 

 

 
BP 

 
 

Vote Budget Primitif 

Avant le 15 avril de l’année N (délai 
réglementaire au plus tard) ou 30 avril 
de l’année N en cas de renouvellement 
de l'assemblée. 

Le BP prévoit et autorise les 
dépenses et les recettes de 
l'exercice. 

 

 
BS 

 
 

Vote 
Budget Supplémentaire 

 Le BS a pour objet de reprendre les 
résultats de l'exercice précédent et 
les restes à réaliser, et de faire des 
ajustements de crédits. 

 
DM 

 

Vote Décision 
Modificative 

  

La DM permet de faire des 
ajustements de crédits. 

 
CA 

 

Vote Compte Financier Unique 
 

Au plus tard le 30 juin N+1 

 

Le CFU arrête les comptes de 
l’exercice écoulé. 

 

Avant l’ouverture du cycle de préparation budgétaire, les orientations des administrateurs du CCAS 
sont traduites sous forme d’une lettre de cadrage. La direction générale des services et le service 
finances informent les services de l’évolution du contexte et des priorités définies, afin de guider 
l’élaboration du budget de l’exercice suivant. 
 
La préparation budgétaire ainsi engagée s’inscrit dans le respect de ces orientations. Un calendrier 
des étapes de préparation budgétaire jusqu’au vote du budget est annexé à la lettre de cadrage. 
Des arbitrages budgétaires sont ensuite réalisés conformément aux dispositions du Code général des 
collectivités territoriales, notamment l’article L.2311-1 et suivants, permettant de définir les priorités 
d’affectation des crédits en fonction des besoins et des contraintes financières. 
 
Les documents budgétaires constituent des actes administratifs soumis au vote du conseil 
d’administration du CCAS. Ils sont ensuite rendus exécutoires après transmission au représentant de 
l’État et au comptable public, et mis à disposition du public conformément à la réglementation en 
vigueur. 
 

I ) Les documents budgétaires 

1 : Le Débat d’Orientations Budgétaires 
 

Conformément aux articles L.2312-1 et L.5217-10-4 du Code général des collectivités territoriales, 
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l’élaboration du budget primitif est précédée de la présentation d’un rapport d’orientation 
budgétaire (ROB) au conseil d’administration du CCAS. 
Dans un délai légal précédant l’examen du budget, le président du CCAS présente au conseil 
d’administration un rapport portant sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels 
envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 
Le ROB a pour objet de préfigurer les priorités qui seront inscrites au budget primitif et d’informer 
les administrateurs sur la situation financière du CCAS et ses perspectives. 
 
Il comprend notamment, lorsque cela est pertinent : 

• les engagements pluriannuels envisagés ;  
• la structure et la gestion de la dette.  

 
Le rapport apporte également un éclairage sur : 

• l’évolution du contexte socio-économique national et local ;  
• les tendances des finances publiques locales ;  
• les perspectives budgétaires du CCAS ;  
• les projections financières.  

 
Le débat d’orientation budgétaire n’a pas de caractère décisionnel. La délibération qui en prend acte 
permet uniquement de constater sa tenue et de garantir le respect des obligations légales. Le rapport 
est mis à disposition du public dans les conditions prévues par la réglementation. 

 

2 : Le Budget Primitif 
 

Selon l’article L.2311-1 du Code général des collectivités territoriales, le budget primitif est l’acte par 
lequel le conseil d’administration du CCAS prévoit et autorise les dépenses et les recettes d’un 
exercice. 

Cet acte de prévision est soumis aux règles de présentation et d’exécution fixées par le CGCT ainsi 
que par l’instruction budgétaire et comptable M57. 

Le budget se compose de deux sections : 

- Section de fonctionnement 

Elle retrace l’ensemble des dépenses nécessaires au fonctionnement courant des services du CCAS. 
En contrepartie, elle intègre les recettes de gestion courante permettant de financer ces charges. 

- Section d’investissement 

Elle retrace les opérations ayant une incidence sur le patrimoine du CCAS, notamment les dépenses 
d’équipement. Elle comprend également les recettes destinées à financer ces opérations. 

Le budget est constitué de l’ensemble des décisions budgétaires de l’exercice, comprenant le budget 
primitif, les décisions modificatives et, le cas échéant, les autorisations de programme et crédits de 
paiement. 

Les budgets annexes, lorsqu’ils existent, sont votés dans les mêmes conditions par le conseil 
d’administration. Ils permettent d’isoler certaines activités nécessitant un suivi comptable distinct, 
notamment les services à caractère administratif ou industriel et commercial. 

 

Le budget est présenté par chapitres et articles conformément à la nomenclature M57 en vigueur à 
la date du vote. Il est accompagné d’annexes retraçant notamment la situation patrimoniale et les 
engagements du CCAS. 

 

Les documents budgétaires sont établis au moyen de l’outil financier en conformité avec les 
prescriptions de la direction générale des collectivités locales. 

La nomenclature M57 permet de voter le budget par nature ou par fonction : 
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• Vote par nature : classement des opérations selon leur nature comptable ;  

• Vote par fonction : classement selon les politiques publiques mises en œuvre.  

 

Le CCAS des Andelys a retenu un vote du budget par nature, au niveau du chapitre pour la section de 
fonctionnement et par opération pour la section d’investissement, afin d’assurer un suivi analytique 
des dépenses. Une présentation croisée peut être produite afin de permettre une analyse des 
dépenses et des recettes selon leur nature et leur destination fonctionnelle. 

 

Un chapitre budgétaire constitue une enveloppe de crédits regroupant les dépenses par nature 
comptable. 

En application de l’article L.2313-1 du CGCT, une présentation brève et synthétique retraçant les 
informations financières essentielles est jointe aux documents budgétaires afin de permettre au 
public d’en comprendre les enjeux. 

La direction des finances assure la coordination du calendrier budgétaire, en lien avec la direction 
générale des services, et définit les périodes de préparation budgétaire pour les services du CCAS. 

 

3 : Le Budget Supplémentaire 
 

Au moment du vote du BP, il est prévu sincèrement les dépenses et les recettes à partir des éléments 
connus à ce jour. 
Le Budget Supplémentaire (BS) constitue une Décision Modificative (DM) qui reprend les résultats de 
l’exercice précédent et ajuste les crédits votés au BP. De ce fait, il est adopté après le vote du Compte 
Financier Unique. Le CCAS ne vote pas par tradition de budget supplémentaire mais uniquement des 
décisions modificatives. 
 

4 : Les Décisions Modificatives 
 

Une Décision Modificative (DM) permet de modifier le budget du CCAS en cours d’exercice afin 
d’ajuster les prévisions budgétaires initiales. 
Le référentiel M57 justifie le vote de DM en raison : « des impératifs juridiques, économiques et 
sociaux, difficiles à prévoir dans leurs conséquences financières, qui peuvent obliger l’entité à voter  des dépenses 
nouvelles et les recettes correspondantes qui sont dégagées, soit par des ressources nouvelles, soit par 
des suppressions de crédits antérieurement votés ». 
Ces décisions, partie intégrante du budget de l’exercice, respectent des règles de présentation et 
d’adoption identiques à celles du BP. 
 

5 : Les Virements de Crédits  
 

En cours d’exécution du budget, pour honorer les engagements contractés, il peut être nécessaire de 
faire évoluer la répartition prévisionnelle des crédits par articles. En dehors d’une décision 
modificative budgétaire votée par le conseil d’administration, il est possible de procéder à un 
virement de crédits au sein d’un même chapitre budgétaire. 
 

L’utilisation des virements de crédits est autorisée et assurée par la direction des finances dans la 
limite des crédits. 
 

6 : Les documents de clôture 
 

L’adoption du référentiel M57 était le préalable au Compte Financier Unique, maquette commune à 
l’ordonnateur et au comptable public censée supplanter les actuels Comptes Administratifs et 
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Comptes de Gestion dès l’exercice 2026. 
 

6.1: Le Compte Financier Unique (CFU) 
 

Le Compte Financier Unique (CFU) est un document budgétaire et comptable ayant vocation à se 
substituer, à terme, au compte administratif et au compte de gestion, pour les entités appliquant 
l’instruction budgétaire et comptable M57. 
Sa généralisation progressive à compter de l’exercice 2024 vise à moderniser et simplifier la 
présentation des comptes des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. 
Sa mise en place poursuit plusieurs objectifs : 

• renforcer la transparence et la lisibilité de l’information financière ;  
• améliorer la qualité comptable ;  
• simplifier les échanges entre l’ordonnateur et le comptable public, sans modifier leurs 

compétences respectives.  
En rapprochant les données budgétaires et comptables dans un document unique, le CFU permet de 
mieux éclairer le conseil d’administration et de renforcer la qualité du débat sur les finances du CCAS. 
Le CFU repose sur une maquette commune élaborée conjointement par l’ordonnateur et le 
comptable public. 
 

  

1 : La Fongibilité des crédits 
 

Le référentiel budgétaire et comptable M57 ouvre la possibilité, pour les assemblées délibérantes 
votant leur budget par chapitre, de déléguer à l’exécutif la faculté de procéder à des virements de 
crédits de chapitre à chapitre (Tome II, chapitre 2). 
 
Dans ce cadre, le Conseil d’administration peut autoriser le Président du CCAS à effectuer ces 
virements dans la limite qu’il détermine. 
La limite maximale fixée par la M57 est de 7,5 % des dépenses réelles de chaque section. Toutefois, 
cette faculté de virement ne peut conduire à dépasser ce plafond. 
 
Par ailleurs, aucune imputation ne peut être effectuée au bénéfice ou au détriment des crédits relatifs 
aux dépenses de personnel. De même, ces mouvements de crédits ne doivent pas avoir pour effet de 
rendre insuffisants les crédits nécessaires au règlement des dépenses obligatoires d’un chapitre. 
 
Pour être exécutoires, ces virements de crédits font l’objet d’une décision du Président du CCAS, qui 
en informe le Conseil d’administration lors de sa séance suivante. 
La délibération d’adoption du présent règlement budgétaire et financier prévoit la possibilité pour 
l’exécutif de réaliser des virements de crédits : 

• entre les chapitres 011, 65, 67 et 68 en section de fonctionnement, dans la limite de 7,5 % des 
crédits ouverts ;  

• entre les chapitres 20, 204, 21, 23 et les chapitres relevant de l’opération d’ordre de transfert 
entre sections (chapitre 45), en section d’investissement, dans la limite de 7,5 % des crédits 
ouverts.  

En outre, ces dispositions excluent toute possibilité de virement sans délibération préalable du 
Conseil d’administration pour les opérations relatives à l’endettement. 
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2 : Les dépenses imprévues 
 

Le référentiel M57 ouvre la possibilité de faire voter par le conseil d’administration des 
Autorisations    de Programmes et d’Engagement pour dépenses imprévues. 
Le dispositif de virement entre chapitre évoqué à l’article 17 du présent RBF semble de nature à 
apporter la latitude nécessaire pour y faire face. 

 

 CHAPITRE 2 – L’EXECUTION BUDGETAIRE  
 

La poursuite du cycle budgétaire est directement liée à l’exécution comptable des opérations 
réalisées par le CCAS. Celle-ci repose sur la tenue de la comptabilité par l’ordonnateur et le comptable 
public. 

Ce cadre d’exécution comptable est défini par le référentiel budgétaire et comptable M57, lequel 
rappelle les obligations réglementaires incombant respectivement à l’ordonnateur et au comptable 
public. Il s’inscrit dans une architecture comptable spécifique visant à respecter les principes posés 
par le décret relatif à la Gestion Budgétaire et Comptable Publique (GBCP). 

Le principe de séparation des fonctions entre l’ordonnateur et le comptable implique que chacun 
tient une comptabilité propre, permettant de décrire et de contrôler les opérations relevant de sa 
compétence et de sa responsabilité. Ces missions se décomposent comme suit : 

• Par le comptable public : 

La comptabilité du comptable public est tenue en partie double. Elle retrace l’ensemble des créances 
et des dettes du CCAS, ainsi que ses disponibilités financières, et décrit sa situation patrimoniale 
(ensemble des biens détenus). 

En matière de dépenses, la compétence du comptable public se limite à la mise en paiement des 
mandats émis par l’ordonnateur, après contrôle de leur régularité. 

En matière de recettes, il assure la mise en recouvrement des titres émis par l’ordonnateur. 

• Par l’ordonnateur (Président du CCAS) : 

La comptabilité est tenue en partie simple. L’ordonnateur enregistre les opérations budgétaires de 
recettes (émission des titres) et de dépenses (émission des mandats). Elle permet le suivi de la 
consommation des crédits ouverts au budget primitif du CCAS et aux décisions modificatives, et 
retrace l’exécution budgétaire permettant de déterminer le résultat comptable de l’exercice. 

La qualité de la saisie des tiers constitue une condition essentielle de la fiabilité des comptes du CCAS. 
Elle garantit la sécurisation des paiements et des recouvrements. La saisie de ces données doit être 
conforme aux normes du protocole d’échange standard (PES V2) en vigueur. 

 

I)  
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Shéma ville – identique pour le CCAS  

 

1 : Engagement juridique et comptable 
 

L’engagement est l’acte par lequel le CCAS crée ou constate à son encontre une obligation de laquelle 
résultera une dépense. 
Il doit respecter les autorisations budgétaires votées par le conseil d’administration. 
On distingue deux formes d’engagement : 

• L’engagement juridique : il matérialise l’obligation de payer (marché, convention, bon de 
commande, délibération, contrat, etc.) ;  

• L’engagement comptable : il constitue la réservation des crédits correspondants au sein du 
budget.  

L’engagement est effectué par les services du CCAS habilités, puis soumis aux procédures de 
validation internes, avant prise en charge par le service finances et, le cas échéant, la direction 
générale des services. Le circuit de validation est intégré au logiciel financier de la collectivité. 
La tenue d’une comptabilité d’engagement des dépenses constitue une obligation pour les 
établissements publics locaux et est retracée dans les documents budgétaires et comptables de 
l’ordonnateur. 
L’engagement répond à deux objectifs essentiels : 

• garantir l’exécution des dépenses dans la limite des crédits disponibles ;  
• sécuriser les opérations de fin d’exercice (rattachements et restes à réaliser).  

Toute prestation ou livraison n’ayant pas fait l’objet d’un engagement préalable au service fait peut 
entraîner un refus de mise en paiement. 
 
Engagement des dépenses 
L’engagement est réalisé sur les crédits du service responsable du suivi du service fait. 
Il doit, en principe, être antérieur à la livraison des biens ou au démarrage des prestations. À titre 
exceptionnel et en cas d’urgence dûment justifiée, l’engagement peut être concomitant. 
Par principe, aucun bon de commande ne doit être émis : 

• après exécution des prestations ;  
• après réception de la facture (hors cas particuliers tels qu’acomptes ou réservations).  

 
Dans le cadre des marchés publics, l’engagement juridique du CCAS est matérialisé par la notification 
du marché ou, pour les marchés de travaux, par un ordre de service. 
Hors marchés publics, l’engagement juridique est formalisé par un bon de commande, 

Ville des Andelys Comptable public

Engagement 
juridique Service fait

Engagement 
comptable

Exigibilité 
(facture)

Ordonnancement 
(ordre de payer)

Visa (contôle)

Liquidation
Prise en 
charge

Mise en 
paiement

Maximum 20j entre exigibilité et 
ordonnancement

Maximum 10j entre 
mandatement et paiement
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éventuellement accompagné de pièces justificatives (devis, contrat, convention). La passation d’un 
marché public dispense de la production d’un devis préalable à l’émission d’un bon de commande. 
 

2 : Enregistrement des factures 
 

Le CCAS soutient l’effort de dématérialisation exprimé dans l’ordonnance n°2014-697 du 26 juin 
2014, via l’utilisation du portail internet Chorus Pro du Ministère des Finances https://chorus-
pro.gouv.fr/. 

 

Depuis le 1er janvier 2020, toute facture adressée à un acheteur public doit être dématérialisée et 
déposée sur la plateforme CHORUS PRO. Une exception est accordée aux petits fournisseurs locaux 
non encore équipés de l’application sur CHORUS PRO ; les factures sont transmises par courrier 
postal. 
 
Le CCAS peut rendre obligatoire la mention, par le fournisseur, d’un numéro d’engagement sur sa 
facture. Le CCAS n’a pas opté pour cette obligation pour éviter tout blocage de dépôt sur CHORUS 
PRO. 
 
Les factures insérées dans le logiciel métier des finances (ou enregistrées quand elles sont envoyées 
par voie postale) sont transmises, via le logiciel, aux services et/ou directions concernés pour 
validation ou rejet. 
 
Les collectivités locales et leurs établissements publics, dont le Centre Communal d’Action Sociale, 
sont tenues de respecter un délai global de paiement fixé à 30 jours  auprès de leurs fournisseurs 
et prestataires de service. 
 
Ce délai global de paiement court à compter de la date de réception de la facture, ou dans le cas 
où la facture est reçue mais les prestations et livraisons non exécutées ou non achevées, à   la date 
de livraison ou de réalisation des prestations. 
 
Dans le cas d’un solde de marché, le délai de paiement commence à courir à la date de réception par 
le maître d’ouvrage du décompte général et définitif signé par l’entreprise titulaire. 
 
Ce délai global de paiement peut être suspendu si la demande de paiement adressée n’est pas 
conforme aux obligations légales et contractuelles du créancier. Cette suspension ou rejet démarre 
à compter de la notification motivée de l’ordonnateur au fournisseur ou prestataire concerné et 
reprend lorsque le CCAS reçoit la totalité des éléments manquants et irréguliers. 
 

 

3 : Le service fait  
 

Le constat et la certification du « service fait » sont les étapes obligatoires préalables à la liquidation 
d’une facture. Elles sont effectuées sous la responsabilité du service opérationnel gestionnaire des 
crédits. 
 

La certification du service fait, correspond à l’attestation de la conformité à l’engagement de la 
livraison ou de la prestation. 
 
La certification du « service fait » engage juridiquement son auteur. 
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L’appréciation matérielle du « service fait » consiste à vérifier que : 

• Les prestations sont réellement exécutées ; 

• Leur exécution est conforme aux exigences formulées dans les marchés ou/et lors de la 

commande (respect des prix, des quantités, des délais…). 
 

La date de constat du service fait dans le système d’information doit être égale, selon le cas à : 
 

• La date de livraison pour les fournitures ; 

• La date de réalisation de la prestation (réception d’un rapport conforme à la commande, date 
d’intervention…) ; 

• La constatation physique d’exécution de travaux. 
 

La date de constat du service fait est en principe antérieure à la date de la facture. 
 
Le constat peut être total ou partiel. Lorsqu’une réception a fait l’objet d’un constat partiel, la 
liquidation est possible uniquement si la facture est conforme à ce constat partiel. 
 
Le service opérationnel est tenu d’informer et de faire procéder, par la direction des finances, dans 
les meilleurs délais, au rejet ou à la suspension, via le logiciel métier des finances, de toute facture 
qui ne pourrait pas être payée pour les motifs de : 
 

- Mauvaise exécution ; 

- Montant erronés ; 

- Prestations non détaillées en nature et/ou en quantité ; 

- Non concordance entre l’objet du bon de commande et les prestations facturées ; 

- Différence entre un bon de commande effectué sur devis et les prestations facturées ;  
Ces demandes de rejet ou de suspension devront bien évidemment être justifiées et motivées. 

 

Sous réserve des exceptions prévues par l’article 3 de l’arrêté du 16 février 2015 énumérant la liste 
des dépenses pouvant faire l’objet d’un paiement avant service fait, l’ordonnancement ne peut 
intervenir avant échéance de la dette, l’exécution du service, la décision individuelle d’attribution 
d’allocations ou la décision individuelle de subvention. Toutefois, des avances et acomptes peuvent 
être consentis aux personnels, ainsi qu’aux bénéficiaires de subventions (conformément aux 
termes de la convention). 
 
Le régime des avances (avant service fait) aux fournisseurs est strictement cantonné à 
l’application des articles 110 à 113 du décret relatif aux marchés publics. 
 

4 : Liquidation  

Le mandat constitue le support de l’ordre de payer adressé par l’ordonnateur au comptable. 
 

La direction des finances, préalablement au mandatement, s’assure du respect du cadre budgétaire 
et comptable à l’appui, le cas échéant, d’un référentiel de contrôle. Il transmet au Service de gestion 
comptable de la DDFiP qui réalise le paiement. 
 
La liquidation désigne l’action visant à proposer une dépense ou une recette après certification du 
service fait. 
 

La direction des finances procède à l’émission des mandats ou des titres, après vérification de 
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cohérence et contrôle de l’exhaustivité des pièces justificatives obligatoires. 
 

La liquidation est rattachée à l’engagement initial. Si ce dernier se révèle insuffisant, son abondement 
préalable est impératif dans le cadre des marchés lors des révisions, par exemple. 
 
Si la dépense est inférieure à l’engagement initial et couvre l’intégralité du coût, et qu’aucune 
nouvelle dépense ne fera l’objet d’une liquidation sur l’engagement concerné, alors ce dernier sera 
soldé. 
 

5 : Mandatement 
 

Le mandatement des dépenses se traduit par l’émission des pièces comptables réglementaires 
(mandats, pièces justificatives), permettant au comptable public d’effectuer le paiement des 
dépenses et l’encaissement des recettes. Certains mandatements peuvent être effectués après le 
paiement effectif de la trésorerie suite à des prélèvements (dépenses de certains fluides, 
remboursement de la dette, …). Ces prélèvements sont transmis par la trésorerie, via le logiciel métier 
des finances dans le cadre des pièces à émettre après décaissements (P503). 
 

Des écritures de régularisation de mandatement peuvent intervenir et provenir de : 

- Réductions ou annulations de dépenses 

- Rejets de mandats ordonnés par le comptable public 
 

6 : Prise en charge et paiement 
 

La prise en charge et le paiement sont deux étapes relevant de la responsabilité du comptable public 
au regard des éléments ordonnancés.  
 

Après avoir contrôlé la réalité de la dette, le niveau de crédits suffisants, la présence des pièces 
justificatives requises, la justesse du montant mandaté, la bonne imputation comptable des crédits, 
le comptable public prend en charge le mandat. Il procède ensuite au paiement. 
 

  
 
1 : Engagement juridique et naissance de la créance 
 

Toute recette identifiée doit faire l’objet d’un engagement comptable lorsqu’elle est certaine. Charge 
à la direction des Finances de créer l’engagement après transmission par les services gestionnaires 
des notifications ou autres documents justifiant de la perception d’une recette. 
 
Les recettes tarifaires 
 
Les tarifs sont fixés chaque année par le conseil d’administration du CCAS, sur proposition des 
services gestionnaires, qui préparent les projets de délibération afférents. 
Les recettes correspondantes sont recouvrées soit par l’intermédiaire de régies de recettes, soit par 
émission de titres de recettes à l’encontre des usagers ou redevables concernés. 
Les titres de recettes sont émis par le service finances du CCAS, sur la base des états liquidatifs et des 
pièces justificatives transmis par le service gestionnaire. 
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2 : Liquidation et ordonnancement de la recette 
 

La liquidation de la recette est précédée de la constatation des droits du CCAS, qui consiste à vérifier: 
• la régularité du fondement juridique de la recette ;  
• la réalité matérielle de la créance.  

L’ordonnancement donne lieu, en principe, à l’émission d’un titre de recettes accompagné des pièces 
justificatives nécessaires au recouvrement. Cette opération est effectuée par le service finances du 
CCAS. 
Dans la majorité des cas, la constatation de la recette donne lieu à l’émission d’un avis des sommes 
à payer (ASAP) adressé aux redevables. 
La gestion dématérialisée des ASAP permet leur traitement centralisé (édition, mise sous pli, 
affranchissement et envoi), assuré par les services de la direction générale des finances publiques. 
 
En matière de recettes, les titres peuvent être émis : 

• avant encaissement, avec émission d’un avis des sommes à payer ;  
• ou après encaissement, à des fins de régularisation.  

Certains titres de recettes peuvent ainsi être émis postérieurement à l’encaissement (notamment 
pour les produits de régies, certains encaissements directs ou remboursements divers tels que les 
indemnités journalières). Ces opérations sont intégrées dans le logiciel financier à partir des 
informations transmises par le comptable public. 
 

3 : Recouvrement de la recette 
 

Le recouvrement des créances relève exclusivement de la responsabilité du comptable public. 
 
Les titres de recettes sont exécutoires dès leur émission et seul le comptable public est habilité  à 
accorder des facilités de paiement sur demande motivée du débiteur. 
Ces titres non recouvrés peuvent être, pour le CCAS des Andelys, des recettes à percevoir sur des 
loyers immobiliers par exemple. 
 

Le comptable public a l’obligation de recouvrer les créances dans les meilleurs délais. À défaut de 
recouvrement amiable, il procède au recouvrement contentieux en mettant en œuvre les voies de 
recours dont il dispose. 
 

4 : Les recettes de faibles valeurs 
 
L’article L.1611-5 du Code général des collectivités territoriales prévoit que les créances des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics ne sont mises en recouvrement que 
lorsqu’elles atteignent un seuil fixé par décret. 

 

Ce seuil est fixé à 15 euros par l’article D.1611-1 du même code. 

En conséquence, les créances d’un montant inférieur à ce seuil ne font pas l’objet d’une mise en 
recouvrement individuelle par émission de titre de recettes. 

 

Le cas échéant, ces recettes de faible montant peuvent être encaissées dans le cadre d’une régie de 
recettes ou regroupées pour émission de titres globaux, dans le respect des règles de la comptabilité 
publique. 
 

5 : Le suivi des impayés 
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5.1 : Admissions en non-valeur 
 

Lorsque le recouvrement des titres de recettes émis par le CCAS ne peut être mené à son terme par 
le comptable public, ce dernier propose à l’ordonnateur de constater l’irrécouvrabilité de ces 
créances.  
 

L’admission en non-valeur des créances est décidée par le Conseil d’administration du CCAS dans 
l’exercice de sa compétence budgétaire. 

 

5.2 : Créances éteintes 
 

À l’origine, les créances éteintes sont des créances valides du CCAS mais dont le caractère 
irrécouvrable résulte d’une décision juridique extérieure et définitive telles que : 

• Une procédure de surendettement ou collective ; 

• Un jugement de clôture de l’établissement débiteur valant autorité de la chose jugée. 
 

Dans ces cas, l’ordonnateur se trouve dans l’obligation de régulariser ces créances éteintes. Le 
conseil d’administration délibère à partir d’une liste de ces créances. 
 

6 : Remise gracieuse 
 

À la réception de l’avis des sommes à payer, le débiteur peut contester l’existence de sa dette ou de 
son montant. Cette réclamation auprès de l’ordonnateur présente le caractère d’un recours gracieux. 
La décision de remise gracieuse doit obligatoirement être motivée, au regard des éléments apportés 
par le débiteur, puis donne lieu à délibération du conseil d’administration. 
 

 

  
 
Le bien-fondé de ces opérations relève de l’importance de clôturer le cycle budgétaire annuel en 
produisant des comptes sincères tels que l’oblige la comptabilité d’engagement. 
La comptabilité d’engagement permet de réaliser les rattachements de charges et produits qui 
influent sur le résultat de fonctionnement et de dresser l’état des restes à réaliser en investissement 
pour les opérations. 
 

Ces opérations permettent d’assurer le principe d’indépendance des exercices et contribuent à   la 
sincérité des résultats. 
 
Le calendrier des opérations de fin d’exercice est déterminé chaque année par la direction des 
Finances suite à la réception d’une note du Service de Gestion Comptable précisant le calendrier et 
les opérations à finaliser pendant la journée complémentaire. 
 

1 : Le rattachement des charges et des produits 
 

Le rattachement des charges et des produits est effectué en application du principe d’indépendance 
des exercices. Il vise à faire apparaître dans le résultat d’un exercice donné, les charges et les produits 
qui s’y rapportent et ceux-là seulement. 
 
Le rattachement concerne les engagements en section de fonctionnement pour lesquels : 



 
 

21 
 

Règlement Budgétaire et Financier 2026 – CCAS de la ville des Andelys 

 

• en dépenses : le service a été effectué et la facture n’est pas parvenue, 

• en recettes : les droits ont été acquis au 31 décembre de l’exercice budgétaire. 
 
En ce qui concerne les recettes de fonctionnement, les droits acquis au plus tard le 31 décembre 
peuvent faire l’objet de titre de recettes pendant la journée complémentaire et au plus tard le 31 
janvier, dès lors que la recette est certifiée et dûment liquidée. Ainsi le rattachement en recette ne 
peut concerner que les droits acquis au 31 décembre, n’ayant pas pu faire l’objet d’un titre de recette 
sur l’exercice. 
 

Les engagements ayant donné lieu à un service fait au cours de l’année budgétaire achevée et devant 
y être rattachés, sont proposés par la direction des finances, en lien avec les services gestionnaires. 
 
Le rattachement donne lieu à mandatement (ou titre de recette) au titre de l’exercice N et 
contrepassation à l’année N+1 pour le même montant. 

 

2 : Les restes à réaliser 
 

Les restes à réaliser concernent principalement la section d’investissement et sont pris en compte 
dans le cadre de l’affectation des résultats de l’exercice N-1. Ils contribuent à l’équilibre de la section 
d’investissement. 
 
En section d’investissement, l’article R.2311-11 du Code général des collectivités territoriales prévoit 
que les restes à réaliser correspondent : 
• aux dépenses engagées mais non mandatées, justifiées par des contrats, conventions, marchés 

ou bons de commande signés ;  
• aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à émission de titre, justifiées notamment par des 

arrêtés attributifs de subvention, des contrats d’emprunt ou des décisions d’attribution de 
financement.  
 

L’état des restes à réaliser est établi au 31 décembre de l’exercice concerné, sur la base des 
engagements juridiques retracés dans la comptabilité d’engagement du CCAS. Il sert de support à la 
détermination des restes à réaliser inscrits lors de l’arrêté des comptes. 
 
Cet état est transmis au comptable public assignataire du CCAS pour visa et intégration dans les 
documents budgétaires. 
 
La différence entre les restes à réaliser en dépenses et en recettes de la section d’investissement 
constitue un élément du besoin de financement de cette section et intervient dans le calcul de 
l’affectation du résultat. 
 

3 : Intérêts Courus Non Échus (ICNE) 
 

Il s’agit des charges sur emprunts ou des produits sur prêts qui impactent le résultat d’un exercice, 
dans la mesure où ils sont courus, mais à décaisser ou encaisser lors des exercices suivants. 
 

La procédure des ICNE impacte la section de fonctionnement. Elle indique le montant de l’annuité 
de dette effectivement rattachée à l’exercice. 
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CHAPITRE 3 - LA GESTION PLURIANNUELLE 
 

 

L’annualité budgétaire constitue un principe fondamental de la gestion publique. Toutefois, le 
recours aux autorisations de programme (AP), aux autorisations d’engagement (AE) et aux crédits de 
paiement (CP) constitue une dérogation encadrée à ce principe, permettant de tenir compte de la 
réalisation pluriannuelle de certaines opérations. 

  
Ce dispositif s’inscrit dans une logique de programmation pluriannuelle des investissements et 
permet d’inscrire au budget des opérations réalisées sur plusieurs exercices. 

 

Investissement : les autorisations de programme (AP) 

 

Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses d’investissement 
pouvant être engagées pour la réalisation d’opérations identifiées. Elles peuvent concerner des 
opérations d’équipement ou des subventions d’investissement versées à des tiers. 

 

Fonctionnement : les autorisations d’engagement (AE) 

 

Les autorisations d’engagement constituent la limite supérieure des dépenses de fonctionnement 
pouvant être engagées sur plusieurs exercices. Elles ne concernent que certaines catégories de 
dépenses expressément suivies en pluriannualité. 

 

Les crédits de paiement (CP) 

 

Les crédits de paiement correspondent aux dépenses pouvant être mandatées au cours de l’exercice 
budgétaire pour couvrir les engagements pris dans le cadre des AP ou des AE. 

 

Ils constituent la seule traduction budgétaire de l’exécution annuelle des autorisations pluriannuelles. 

 

L’équilibre budgétaire du CCAS s’apprécie au regard des crédits de paiement inscrits au budget de 
l’exercice, correspondant aux dépenses effectivement exécutées sur l’année. 

  
 
En application des dispositions du Code général des collectivités territoriales et de l’instruction 
budgétaire et comptable M57, le conseil d’administration du CCAS est compétent pour voter, réviser 
et annuler les autorisations de programme (AP) et, le cas échéant, les autorisations d’engagement 
(AE). 
 
Ces dispositifs s’inscrivent dans le cadre de la programmation pluriannuelle des investissements. 
 

1 : Création d’une AP 
 

Les autorisations de programme sont votées par le conseil d’administration du CCAS, par délibération 
distincte, lors de l’adoption du budget primitif ou d’une décision modificative. 
Le vote porte sur le montant global de l’autorisation de programme et, le cas échéant, sur sa 
répartition par opération. 
L’autorisation de programme constitue un cadre pluriannuel de financement des opérations 
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d’investissement et est exécutée par l’inscription annuelle de crédits de paiement. 
 

2 : Engagement 
 

Il est réalisé en deux temps : 
 

L’engagement sur AP (EAP) est concomitant à l’engagement juridique. L’EAP est réalisé et fait 
obligatoirement référence à l’AP. Il correspond aux crédits à consommer sur la durée de l’AP. 
L’engagement sur CP (ECP) correspond aux crédits à consommer sur l’exercice. Il rappelle les 
informations relatives à l’EAP. Ces règles s’appliquent également aux Autorisations d’Engagement. 
 

3 : Liquidation et ordonnancement de l’AP/AE 
 

À la réception des factures, la liquidation des dépenses imputées sur autorisations de programme 
(AP) ou autorisations d’engagement (AE) doit être réalisée en lien avec le suivi des crédits de 
paiement disponibles et des engagements pluriannuels. 
Les opérations de liquidation et d’ordonnancement suivent les mêmes règles que les autres dépenses 
du CCAS, conformément à la chaîne comptable publique. 
Un contrôle particulier est assuré par le service finances, notamment sur l’imputation comptable et 
la correcte affectation des dépenses aux opérations pluriannuelles correspondantes, dans le cadre 
de la nomenclature M57. 

4 : Révision des AP/AE/CP 
 

Les autorisations de programme (AP) et, le cas échéant, les autorisations d’engagement (AE) peuvent 
être révisées au cours de leur durée de vie, à la hausse ou à la baisse, en fonction de l’évolution des 
besoins et des réalisations. 
Les AP et leurs modifications sont votées par le conseil d’administration du CCAS, par délibération 
distincte, lors de l’adoption du budget primitif ou d’une décision modificative. 
 

5 : Les dispositions relatives aux échéanciers des CP 
 

L’échéancier des crédits de paiement (CP) fixe les montants pouvant être mandatés chaque année 
pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme ou 
d’engagement correspondantes. 
L’échéancier prévisionnel est celui figurant dans la dernière délibération de création ou de 
modification des AP/AE. Il peut être ajusté lors des différentes étapes budgétaires. 
Les crédits de paiement non consommés au titre d’un exercice ne sont pas automatiquement 
reportés mais font l’objet d’une reprogrammation dans le cadre des exercices budgétaires suivants. 
Toute modification de l’échéancier des crédits de paiement est approuvée par délibération du conseil 
d’administration du CCAS. 
 

6 : Clôture d’une AP 
 

Les AP/AE font l’objet d’une délibération de clôture. 

 

CHAPITRE 4 – DISPOSITIONS FINANCIERES 
TRANSVERSALES 
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L’ensemble des dispositions suivantes constitue des opérations particulières supervisées par la 
Direction des Finances. Recourir à ces opérations relève d’un objectif de transparence financière et 
de bonne gestion des deniers publics. 

  
 
Un des aménagements au principe de séparation de l’ordonnateur et du comptable public se trouve 
être la régie. Ce système permet à un agent d’encaisser des recettes et/ou payer des dépenses pour 
le compte de l’ordonnateur et sous la responsabilité du comptable public. La création d’une régie se 
réalise par décision expresse de l’ordonnateur ou sur proposition du comptable public. 

Les comptables publics sont seuls habilités à manier les fonds publics. Toutefois, certaines opérations 
peuvent être confiées à des régisseurs agissant pour le compte du comptable public. 

Le régisseur intervient dans un cadre strictement encadré et limitatif. Il est nommé par arrêté avec 
l’agrément du comptable public et agit sous la responsabilité de l’ordonnateur et du comptable 
public. 

Les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code général des collectivités territoriales fixent le cadre 
réglementaire des régies de recettes et d’avances applicables aux collectivités territoriales et à leurs 
établissements publics, dont les CCAS. 

Il existe trois types de régies : 

• la régie de recettes, permettant l’encaissement direct des recettes auprès des usagers ;  
• la régie d’avances, permettant le paiement immédiat de certaines dépenses ;  
• la régie mixte, combinant les deux fonctions.  

Le régisseur est personnellement et pécuniairement responsable des fonds et valeurs qu’il manipule, 
dans les conditions prévues par la réglementation. 

Les régies font l’objet de contrôles réguliers : 

• par l’ordonnateur (CCAS), qui s’assure du respect du cadre fixé par l’acte constitutif de la régie 
;  

• par le comptable public assignataire, qui exerce des contrôles sur pièces et sur place afin de 
vérifier la régularité des opérations.  

Le CCAS de la commune des Andelys dispose d’un compte de dépôt de fonds au Trésor (compte DFT), 
permettant la centralisation et la sécurisation des opérations financières. Les mouvements de fonds 
liés aux régies s’effectuent dans le respect des règles de la comptabilité publique et sous le contrôle 
du comptable public. 

II)   

Les immobilisations comprennent tous les biens destinés à rester durablement sous la même forme 
dans le patrimoine du CCAS. Leur suivi est assuré conjointement par l’ordonnateur et le comptable 
public. Il permet d’obtenir un résultat identique, régulier et sincère à travers des états d’actifs. 
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1 : La gestion de l’inventaire 
 

La gestion de l’inventaire comptable, registre justifiant de la réalité des biens, est de la responsabilité 
de l’ordonnateur chargé de recenser les biens et de les identifier. Ces biens sont distingués par la M57 
en trois catégories : 
 

• Les immobilisations corporelles : Des actifs physiques identifiables ; 

• Les immobilisations incorporelles : Des actifs ni physiques ni monétaires ; 
• Les immobilisations financières : Des participations, matérialisées ou non par des titres, des créances 

rattachées à ces participations et d’autres actifs financiers. 
 

Ce patrimoine nécessite un suivi retraçant une image fidèle, complète et sincère. La bonne tenue de 
l’inventaire participe également à la sincérité de l’équilibre budgétaire et au juste calcul des recettes. 
Chaque élément de patrimoine est référencé sous un numéro d’inventaire unique qui identifie le bien. 
 

2 : L’état de l’actif 
 

Au regard des dispositions règlementaires de la M57, le comptable public est tenu à la production 
d’un état de l’actif et d’un état des flux d’immobilisation recensant les entrées et sorties dans le 
patrimoine du CCAS. Le comptable public est ainsi responsable de l’enregistrement des biens et de leur 
suivi à l’actif du bilan. L’inventaire et l’état de l’actif doivent correspondre. 
 

3 : L’amortissement 
 
L'amortissement est la réduction irréversible, répartie sur une période déterminée, du montant porté 
à certains postes du bilan. L'amortissement pour dépréciation est la constatation comptable d'un 
amoindrissement de la valeur d'un élément d'actif résultant de l'usage, du changement technique ou 
de toute autre cause. 
 
La durée d’amortissement propre à chaque catégorie de bien et par spécificité de budgets selon la 
nomenclature M57, a été fixée par une délibération 2023-32 du conseil d’administration en date du 
05 décembre 2023. 
 
Le calcul de l’amortissement suit la règle du prorata temporis : l'amortissement d'une immobilisation 
démarre à compter de sa date de mise en service. 
 

  

Le provisionnement constitue l’une des applications du principe de prudence contenu dans le plan 
comptable général. Il s’agit d’une technique comptable qui permet de constater une dépréciation ou 
un risque. 
 

1 : Les cas de provisionnement 
 

Le référentiel M57 liste les provisions à constituer afin de respecter les principes comptables de 
prudence et de sincérité. Le CCAS applique ces principes dès lors que le risque est avéré et peut être 
évalué de manière fiable. 
 
Les cas de provisionnement possibles : 
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- 1ère catégorie : les provisions pour risques 
Elles correspondent à des risques identifiés, dont la réalisation est probable et susceptible d’avoir un 
impact financier pour le CCAS.  
 
- 2ème catégorie : les provisions pour charges à étaler dans le temps 
Elles permettent d’anticiper une charge importante ne pouvant être imputée sur un seul exercice 
(notamment les provisions pour gros entretien ou grandes révisions). Ces provisions peuvent être 
constituées sur plusieurs exercices. 
La programmation pluriannuelle des investissements du CCAS peut, le cas échéant, fournir les 
éléments nécessaires à la mise en œuvre de ce provisionnement.  
 
- 3ème catégorie : les provisions pour dépréciation d’actifs 
Elles concernent la prise en compte de la baisse de valeur d’une immobilisation, d’une créance ou de 
tout autre actif du CCAS. 
 

2 : Le régime des provisions 
 

Le régime des provisions semi-budgétaires constitue le régime de droit commun. Ce régime 
s’applique aux provisions constituées par le CCAS conformément à l’instruction M57. 

Il en résulte une inscription de la dépense en section de fonctionnement uniquement. 

 

  
 

1 : Les subventions à verser 
 

Une subvention versée est un concours financier apporté à titre facultatif par le CCAS pour aider des 
personnes physiques ou morales, publiques ou privées, à financer des actions, des projets ou des 
activités entrant dans le cadre de l’intérêt général. 

2 : Les subventions à percevoir  
 

Les subventions perçues par le CCAS peuvent financer, d’une part, des opérations d’investissement 
et, d’autre part, des actions de fonctionnement relevant de ses missions sociales. 
 
Les subventions de fonctionnement peuvent être attribuées par l’État, les collectivités territoriales 
ou tout autre organisme public. Elles contribuent au financement des actions sociales et au 
fonctionnement des services du CCAS. Leur suivi est assuré par les services gestionnaires concernés, 
en lien avec le service finances. 
 
Les subventions d’investissement peuvent être attribuées par ces mêmes partenaires pour financer 
des opérations d’équipement ou des projets spécifiques portés par le CCAS. Elles sont accordées sur 
la base d’un projet identifié et font l’objet d’un suivi financier et comptable assuré par le service 
finances. 
 

  
 
1 : La gestion de la dette et de la trésorerie 
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Le recours à l’emprunt est ouvert aux établissements publics locaux, dont les centres communaux 
d’action sociale, dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales. 
 
L’emprunt est exclusivement destiné au financement des dépenses d’investissement, qu’il s’agisse 
d’opérations d’équipement, de travaux ou d’acquisitions de biens durables constituant des 
immobilisations. Les emprunts peuvent être globalisés et couvrir l’ensemble du besoin de 
financement de la section d’investissement. 
 
En aucun cas l’emprunt ne peut être utilisé pour financer des dépenses de fonctionnement ni pour 
couvrir un déséquilibre budgétaire. 
 
Le recours à l’emprunt relève de la compétence du conseil d’administration du CCAS. Cette 
compétence peut, le cas échéant, faire l’objet d’une délégation au président du CCAS dans les 
conditions prévues par la réglementation. 
 

2 : Les garanties de l’emprunt 
  

Une garantie d’emprunt est un engagement par lequel le CCAS accorde sa caution à un organisme 
afin de faciliter le recours à l’emprunt, en garantissant au prêteur le remboursement en cas de 
défaillance de l’emprunteur. 
 
Le recours à ce dispositif relève de la compétence du conseil d’administration du CCAS et fait l’objet 
d’une délibération spécifique. 
 
Lorsque le CCAS accorde une garantie d’emprunt, les informations relatives aux engagements pris 
sont retracées dans les documents budgétaires, notamment la liste des organismes bénéficiaires et 
l’encours des emprunts garantis. 
 
Le CCAS est informé régulièrement par les établissements prêteurs de l’état des emprunts garantis. 
Toute modification substantielle des conditions financières d’un emprunt garanti donne lieu à une 
nouvelle délibération. 
 
A ce jour , le CCAS n’accorde pas de garantie d’emprunt.  
 

CHAPITRE 5 – INFORMATIONS ELUS  
 

1 : Mise en ligne des documents budgétaires et des rapports de 
présentation 
 

Conformément aux dispositions de l’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République, les collectivités territoriales et leurs établissements 
publics, dont les centres communaux d’action sociale, assurent la mise en ligne de leurs documents 
budgétaires et de présentation. 
 
À ce titre, les documents budgétaires du CCAS (budget primitif, compte financier unique le cas 
échéant, rapport d’orientation budgétaire…) sont mis en ligne sur le site internet de la commune de 
rattachement ou du CCAS, après leur adoption par le conseil d’administration. 
 
Le décret n°2016-834 du 23 juin 2016 précise les modalités de cette publication, notamment en ce 
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qui concerne l’accessibilité des documents, leur mise à disposition gratuite, leur conformité aux 
documents adoptés et leur diffusion dans un format non modifiable. 
 

2 : Suites données aux rapports d’observations de la CRC 
 

Dans un délai d’un an à compter de la présentation du rapport d’observations définitives de la 
Chambre régionale des comptes au conseil d’administration, le président du CCAS présente un 
rapport exposant les actions entreprises à la suite des observations formulées. 
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